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Texte de la question

M. Bastien Lachaud interroge M. le ministre des armées au sujet des récentes déclarations du président de la
République, Emmanuel Macron, concernant l'éventuelle ouverture de la dissuasion nucléaire française aux pays
membres de l'Union européenne. Plus particulièrement, son possible partage avec la Pologne, à l'occasion de la
signature du traité d'amitié de Nancy avec ce pays. La réélection de Donald Trump à la présidence des États-
Unis a ravivé le débat sur la fiabilité du parapluie nucléaire étatsunien et, plus largement, sur l'avenir de l'OTAN.
En effet, le président des États-Unis remet régulièrement en cause le cadre de l'alliance atlantique, tout en
critiquant sévèrement le niveau d'engagement militaire des pays européens membres. La fin de ce parapluie
nucléaire toucherait en priorité les pays d'Europe de l'Est, qui se sentent particulièrement vulnérables face à la
Russie de Vladimir Poutine, depuis le début de la guerre en Ukraine. C'est dans ce contexte que, le 5 mars
2025, le président de la République a annoncé vouloir ouvrir un « débat stratégique » sur l'extension de la
dissuasion nucléaire française à d'autres pays européens. Il a réitéré ces propos sur TF1 le mardi 13 mai 2025
où il s'est dit prêt à une « discussion » sur le déploiement d'avions armés de « bombes » nucléaires dans
d'autres pays, sur le modèle de ce que font les États-Unis pour partager leur parapluie nucléaire sur le continent.
Ces déclarations remettent en cause les fondements de la doctrine nucléaire française. D'une part, la France est
signataire du traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), qui l'engage dans une logique de stricte
suffisance en matière d'armement nucléaire. D'autre part, la doctrine française repose sur une stratégie
exclusivement défensive, centrée sur la préservation de ses intérêts vitaux, des intérêts volontairement non
définis afin de maintenir un flou stratégique essentiel à la crédibilité de la dissuasion. Par ces annonces, le
président de la République risque non seulement de participer à la prolifération nucléaire, en contradiction avec
les engagements internationaux de la France, mais également d'affaiblir la notion de flou stratégique qui
constitue un pilier de la doctrine. Ce glissement doctrinal n'est pas nouveau. Dès 2020, le président Macron
avait introduit une « dimension européenne » dans la définition des intérêts vitaux de la France. Il va aujourd'hui
plus loin, en envisageant un véritable « parapluie nucléaire » français pour les pays membres de l'Union
européenne. Aussi, il l'interroge sur les conséquences de ces annonces, qui sont en contradiction avec les
engagements internationaux de la France ainsi qu'avec la doctrine nucléaire française.
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